
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_146
OBJET : Clôture du budget annexe "CINEMA" (06/40010), intégration de l'équipement
au sein du budget principal avec création d'un code activité "CINEMA"

Exposé

Par courrier du 18 juin 2021, les services de l’agglomération ont saisi la DGFIP afin d’avoir
leur avis :

• sur  la  possibilité  de  considérer  le  Cinéma  de  Réville  comme  un  Service  Public
Administratif (SPA) et non un Service Public Industriel et Commercial (SPIC) et ainsi
avoir la possibilité de l’intégrer au sein du budget principal.

• en matière de fiscalité, savoir si cet équipement devait être assujetti à l’impôt sur les
sociétés (IS) et pour tout ou partie à la TVA.

Par courrier du 21 octobre 2021, la Direction des Finances Publiques a formulé une analyse
concluante sur le premier point.

Considérant le deuxième point, il apparaît que l’équipement doit être assujetti à la TVA et la
collectivité soumise à l’IS.

Au vu de ces réponses, l’administration communautaire souhaite donc intégrer le Cinéma de
Réville au sein du budget principal à compter du 1er janvier 2023 et clôturer le budget annexe
cinéma.  Afin  d’identifier  l’activité,  soumise  à  la  TVA,  la  création  d’un  code  activité
« CINEMA »  sera  demandé  auprès  de  la  DGFIP  afin  d’effectuer  les  déclarations
nécessaires.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 169 - Contre : 0 - Abstentions : 13) pour :

- Intégrer le  « Cinéma  de  Réville »  au  sein  du  budget  principal,  à  compter  du
1er  janvier 2023,

- Intégrer l’actif et le passif du budget annexe cinéma au budget principal,

- Accepter la clôture du budget annexe cinéma (06/40010) au 31 décembre 2022, 

- Dire  que les services fiscaux seront  informés de la  clôture de ce budget  dont  le
numéro de SIRET est le 200 067 205 001 18, soumis au régime de TVA, 

- Demander la création d’un code activité « CINEMA » sur le budget principal,
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- Dire que la périodicité des déclarations de TVA sera mensuelle,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU
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